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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en Fabsence d’objectif, je considere que le 
Conseil de securite decide, au titre de Farticle 39 du Regle- 
ment interieur provisoire, d’inviter M. Nelson Mandela, 
Facilitateur du processus de paix au Burundi. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Mandela a prendre place a la table du 
Conseil. 

J'informe les membres du Conseil de securite et le 
public que le President Mandela devra quitter la seance vers 
11 h 45. Nous aurons alors une breve suspension de seance 
pour reprendre ensuite notre debat. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J'ai a present le grand honneur de donner la parole a 
mon ami, notre collegue et associe, l’eminent Secretaire 
general de l'ONU, M. Kofi Annan, qui va entamer le debat 
de ce jour. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Monsieur 
le President, une fois de plus, je tiens a vous feliciter 
d’utiliser votre presidence pour appeler Fattention du monde 
sur l’Afrique et ses problemes. Je me joins a vous pour 
souhaiter la bienvenue au President Mandela. Sa presence 
parmi nous aujourd’hui lui rend et vous rend honneur. Elle 
montre le devouement et le serieux avec lesquels il remplit 
ses nouvelles fonctions de Lacilitateur des efforts de paix au 
Burundi. Elle montre aussi l’importance qu’il attache a 
l'aide que le Conseil peut lui apporter dans cette tache 
colossale. Nous sommes honores de la confiance qu’il nous 
temoigne en venant jusqu’a nous, confiance dont nous 
devons absolument nous montrer dignes. 

Monsieur le President, vous avez eu raison de faire du 
conflit au Burundi le theme de cette seance publique. De 
tous les conflits et crises que connait l’Afrique aujourd’hui. 


la situation au Burundi est sans doute la plus pressante. 
Aucun autre pays n'est aussi susceptible de devenir le 
theatre d’un scenario que nous avions jure de ne plus laisser 
se repeter : des massacres entre ethnies de l’ampleur d’un 
genocide. Une fois de plus nous sommes temoins de l'hosti- 
lite implacable qui oppose deux groupes ethniques. Nous 
assistons a l'escalade de la violence et aux defaillances d’un 
processus de paix que les parties soutiennent, au mieux de 
leurs voeux pieux. 

Les quatre commissions d’Arusha et les consultations 
tenues a Dar es-Salaam nous ont permis d’accomplir quel- 
ques progres. Nous nous rappelons tous avec gratitude les 
efforts deployes par feu Mwalimu Julius Nyerere pour faire 
avancer le processus. Cela dit, de graves disaccords persis¬ 
tent sur certaines questions clefs comme la future composi¬ 
tion de l'armee, le systeme electoral et la periode de transi¬ 
tion, et d'autres sujets, comme les garanties offertes a la 
communaute minoritaire et la question de la reconciliation 
et de l’impunite, n’ont pas encore ete vraiment abordes. 

Par ailleurs, nous sommes tous extremement conscients 
que le contexte regional dans lequel se deroule ce drame est 
instable et explosif. Il ne fait aucun doute que nous revien- 
drons plus en detail sur cet aspect des choses la semaine 
prochaine, lorsque le Conseil examinera le conflit en Repu- 
blique democratique du Congo. Mais nous devons aussi en 
tenir compte dans le cas du Burundi, qui non seulement 
subit le contrecoup de ce qui se passe dans les pays voisins 
mais risque de contribuer a destabiliser davantage encore la 
region, en particulier si l’escalade de la violence continue, 
incitant les habitants a fuir de plus en plus nombreux. 

Pour toutes ces raisons, c’est de tout coeur que j’ac- 
cueille le President Mandela et je fonde de grands espoirs 
sur sa capacite de faire repartir le processus de paix. Le 
Secretariat de FOrganisation des Nations Unies est pret a 
tout faire pour F aider et je suis sur que le Conseil voudra 
faire de meme. Les consequences humanitaires effroyables 
de F impasse politique actuelle sont en elles-memes une 
raison suffisante. 

Des centaines de milliers de Burundais ont trouve la 
mort au cours des 10 demieres annees. Le nombre des 
refugies burundais atteint a present 500 000 et ce nombre 
augmente chaque jour. Plus de 800 000 personnes, soit 
12 % de la population du pays, sont deplacees; leur situa¬ 
tion dans bien des cas resulte d’une politique gouvernemen- 
tale deliberee de reinstallation des civils par la force, dans 
des circonstances ou cela ne peut se justifier en droit inter¬ 
national humanitaire. Pour ne considerer que la periode 
ecoulee depuis le mois de septembre, plus de 300 000 
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hommes, femmes et enfants innocents de la region de 
Bujumbura ont ete rassembles dans des camps, ou ils sont 
prives non seulement de leur liberte mais de leurs moyens 
de subsistance veritablement elementaires. 

L’impact humanitaire de cette politique a ete desas- 
treux. Comme le Programme alimentaire mondial Fa signale 
cette semaine, des milliers de personnes sont actuellement 
prises en charge par les programmes speciaux d'alimenta¬ 
tion, qui s’adressent a un nombre de personnes qui croit 
chaque jour. Mais de nombreux sites sont inaccessibles par 
la route, ce qui rend tres difficile l’acheminement de l’aide. 
Une nouvelle catastrophe humanitaire est imminente, dont 
le monde tiendra assurement le Gouvernement burundais 
responsable. Je m’associe pleinement a la declaration qu’a 
publiee a ce sujet aujourd'hui le Comite permanent interor¬ 
ganisations. 

II y a deux jours, le Gouvernement burundais a an- 
nonce son intention de creer une commission parlementaire 
chargee d'enqueter sur la situation sanitaire dans les camps, 
et de commencer a demanteler les camps qui se trouvent 
dans la province de Bujumbura rural dans les deux semai- 
nes. Je lui sais gre de cette intention mais engage les 
autorites a aller plus loin et a renoncer purement et simple- 
ment a cette politique inhumaine et illegale. Tant que les 
camps existeront, le Gouvernement devra permettre aux 
organismes independants a vocation humanitaire d’y avoir 
pleinement acces, et il doit assurer a tout moment la secu¬ 
rite du personnel humanitaire, qu'il soit recrute au plan 
international ou au plan local. 

Aucune partie au Burundi ne devrait considerer que la 
justice de sa cause ou l’indignite de celle de ses adversaires 
apparait aussi evidente au reste du monde qu’a elle-meme. 
Et, assurement, aucune partie ne devrait supposer que des 
elements exterieurs viendront la sortir du mauvais pas dans 
lequel sa propre folie et sa propre intransigeance Font 
entrainee. Une partie peut juger qu'elle a droit a la sympa- 
thie du monde parce qu’elle represente une minorite ethni- 
que, le meme groupe ethnique qui a ete la victime du 
genocide au Rwanda. L’autre partie peut d’une fagon tout 
aussi plausible se considerer comme la victime, a l’heure 
actuelle, du regime minoritaire oppresseur. Mais aucune des 
deux parties ne peut nier sa part de responsabilite dans 
l'escalade de la violence et dans l’absence de progres vers 
un reglement politique. 

Monsieur Mandela, en tant qu'Africain moi-meme, je 
ne peux que me faire l’echo des paroles que vous avez 
prononcees dimanche devant les parties reunies a Arusha. 
En etant pretes a sacrifier la vie de leurs concitoyens sur 


l'autel de leurs ambitions politiques, elles trahissent les 
millions d’autres Africains qui luttent pour promouvoir le 
redressement du continent. Et elles ne facilitent pas la tache 
de ceux qui s’efforcent de susciter la sympathie et l’appui 
du reste du monde en leur nom. 

J’ engage fermement toutes les parties a cooperer avec 
vous a la recherche d’une solution politique. Si elles le font, 
je veux esperer que, cette fois, la communaute internationale 
leur apportera son aide. 

Cette aide ne peut pas se limiter a la sphere diplomati¬ 
que. Elle doit egalement avoir une dimension economique. 
L’aide humanitaire a continue d’etre acheminee vers le 
Burundi et le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement, en particulier, a mobilise 6 millions de dollars 
qui ont ete deposes dans un fonds d’affectation speciale 
pour repondre aux besoins des communautes locales tou- 
chees par la crise, mais les autres formes d’appui interna¬ 
tional ne sont plus disponibles depuis le milieu de 1996. 

II n’en reste pas moins qu’une fois que les donateurs 
seront convaincus que les parties burundaises s’emploient 
serieusement a trouver un compromis politique, eux aussi 
devront etre prets a faire un effort. Les Burundais auront 
besoin d’une aide genereuse pour inverser les incidences de 
sept annees de conflit et commencer enfin a satisfaire les 
besoins de developpement les plus fondamentaux du pays. 
Cette aide leur permettra de jeter les bases d’un ordre 
politique tolerant et democratique, dans lequel tous les 
groupes ethniques et sociaux trouveront leui' place, ce qui 
ne pourra que contribuer a la paix et a la securite dans 
l’ensemble de la region. 

L’experience nous montre qu’il peut sembler naif de 
fonder de pareils espoirs sur la generosite ou l’interet bien 
compris des donateurs. Mais la fagon dont vous avez su 
concentrer F attention du Conseil sur l’Afrique m’amene a 
penser que lorsque les Africains se montreront reellement 
disposes a s’attaquer a leurs propres problemes, les pays 
mieux lotis, a commencer par le votre, seront bel et bien 
disposes a les y aider. Pour l’heure, je sais que le Conseil 
a hate d’entendre M. Mandela. Je m’en voudrais de retarder 
plus longtemps ce moment. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais expliquer 
a Fintention du public que nous avons aujourd’hui comment 
nous allons proceder. Nous allons entendre un expose du 
President Mandela sur ce qu’il a fait et ce qu’il a l’intention 
de faire. Ensuite, nous entendrons d’autres orateurs. Chaque 
membre du Conseil a demande a pouvoir s’exprimer. Le 
premier orateur apres le President Mandela sera l’Ambassa- 
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deur du Mali. A la fin de cette seance, une resolution du 
Conseil de securite sera adoptee avant l’heure du dejeuner 
aujourd’hui. 

J’ai a present le grand honneur de donner la parole au 
Facilitateur du processus de paix au Burundi, M. Nelson 
Mandela, et je voudrais simplement faire une breve obser¬ 
vation en notre nom a tous. 

Pour presque tout le monde dans cette salle — en tout 
cas, pour moi —, M. Mandela representait un personnage 
important dans nos vies avant meme que nous sachions a 
quoi il ressemblait puisque pendant tant d’annees nous 
n’avions pas pu voir de photos de lui. Lorsqu’il est sorti de 
prison — et ce fut un grand moment pour tous ceux d’entre 
nous qui ont pu voir cela —, nous nous sommes rendus 
compte qu'il allait prendre sa place sur la scene mondiale 
dans un role nouveau et historique — un role aux propor¬ 
tions historiques — et cela a signifie encore davantage pour 
nous. 

Je suis persuade que Fhistoire le classera aux cotes de 
Gandhi et de Martin Luther King, Jr. comme Pune des 
personnalites les plus importantes de notre siecle — sans 
doute comme notre autorite morale principale. Ce qu’il a 
fait pour son pays seul justifierait son role unique; mais il 
est aussi un symbole pour beaucoup de gens dans le monde. 
M. Gusmao au Timor oriental a parle de M. Mandela en 
disant qu’il l’avait inspire; Ibrahim Rugova a Pristina, au 
Kosovo, a dit la meme chose, et je sais que c’est vrai 
partout dans le monde. 

Quand il a pris sa retraite, qu’il meritait amplement de 
passer en paix avec sa nouvelle epouse et ses enfants et 
petits-enfants, il m’a dit le mois dernier a moi-meme et a 
mon epouse qu’il n’etait qu’un retraite comme les autres. 
Quel retraite! Il a accepte l’une des taches les plus difficiles 
au monde, tout en conservant un interet actif pour d’autres 
questions dans le monde. 

Nous lui souhaitons la bienvenue aujourd’hui a sa 
premiere apparition devant le Conseil de securite de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies. Notre objectif est simple : 
entendre le rapport de M. Mandela et, pom reprendre les 
paroles du Secretaire general, apprendre comment nous 
pouvons F aider. Le Conseil de securite est unanime dans 
son appreciation pour ce qu’il a fait en entreprenant cette 
tache immensement difficile. 

J'ai a present le grand honneur de demander a 
M. Mandela d’adresser quelques remarques au Conseil de 
securite et au monde entier. 


M. Mandela (parle en anglais ) : Nous sommes a la 
fois honores et tristes de cette occasion : honores du fait 
que les dirigeants de la region des Grands Lacs aient estime 
bon de nous appeler a succeder a cet eminent fils de l’Afri- 
que et du monde entier, Mwalimu Julius Nyerere, pour 
poursuivre la mediation du processus de paix au Burundi et 
du fait que nous puissions maintenant, a ce titre, prendre la 
parole devant le Conseil de securite de cette instance mon¬ 
diale; tristes du fait que le monde, et en l’occurrence notre 
continent africain bien-aime, continue d’etre en proie a une 
tragedie humaine qu’il s’inflige a lui-meme dans le cas du 
Burundi, et du fait de la necessite de cette mediation ainsi 
que du processus sur lequel nous ferons rapport au Conseil 
de securite ce matin. 

Nous ne pouvons pas commencer a parler de ce 
processus sans rendre tout d’abord hommage a Mwalimu 
Nyerere. Nous nous sentons inspires par l’energie, la pa¬ 
tience et la sagesse qu’il a investies dans le processus de 
paix pendant plusieurs annees. Nous eprouvons une grande 
humilite face a la grandeur de cet homme auquel on nous 
a demande de succeder et ressentons vivement Fobligation 
qui en decoule. 

Nous tenons a remercier l'ONU d'avoir convoque cette 
seance extraordinaire du Conseil de securite pour reflechir 
et rester saisis de la question concernant le Burundi. Lors- 
qu’un seul etre humain, un groupe de personnes, une nation 
ou une region du monde connait des souffrances que l’on 
pourrait eviter, nous sommes tous concemes car nous 
vivons dans un monde ou nous sommes tous plus proches 
les uns des autres que jamais auparavant. 

Les malheurs du peuple burundais nous touchent tous 
et nous atteignent tous dans notre humanite. La commu- 
naute internationale, en consacrant son attention et son 
energie a cette question, ne fait pas une faveur a ce pays ou 
a ce continent. L’incapacite de ces responsables a assurer 
des conditions de securite et un developpement social au 
peuple burundais ne constitue pas un fait secondaire. Elle 
touche a notre obligation commune d’etres humains de faire 
de ce siecle un siecle de securite et de prosperity pour tous, 
et notre planete est en mesure de les assurer. 

En depit des graves difficultes auxquelles nous faisons 
toujours face au Burundi et sur lesquelles je reviendrai 
d’ailleurs durant la presentation du rapport, il est heureux de 
noter que de grands progres ont ete faits depuis le debut des 
negociations. Pendant les 18 mois qui se sont ecoules, 
quatre commissions ont ete creees dans le cadre du proces¬ 
sus d’Arusha, chacune s’attaquant a tel ou tel aspect des 
negociations. Ces commissions ont realise des progres 
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significatifs et deux d’entre elles — l'une abordant la nature 
du conflit et la question du genocide, 1’autre la question de 
la reconstruction et du developpement — ont pratiquement 
termine leurs travaux. Les grandes questions en suspens 
pour ces deux commissions sont respectivement : le meca- 
nisme approprie pour regler les questions du passe et un 
accord sur la question de la recuperation de leurs biens par 
les refugies retournant chez eux. Par ailleurs, la question de 
Famnistie reste aussi problematique et complexe vu l’his- 
toire du Burundi. De la meme fagon, c’est l’une des ques¬ 
tions sensibles a regler si Ton veut instaurer une paix 
permanente. 

Les deux autres commissions sont chargees, l’une de 
la democratic et de la bonne gouvernance, et F autre de la 
paix et de la securite pour tous. Ces commissions ont 
egalement fait des progres importants mais elles continuent 
de faire face a des problemes majeurs necessitant Faccord 
des Burundais. La plupart des parties ont convenu du 
principe du suffrage universel mais des divergences subsis¬ 
ted sur le fait de savoir si le Parlement doit presenter une 
parite ethnique, sexospecifique ou autre. 

Le veritable defi qui se pose aux Burundais, et done au 
processus de bons offices, consiste a instaurer une forme de 
democratic, avec un gouvernement responsable et a l’ecoute, 
assurant la securite pom tous ceux qui, pom des raisons 
demographiques, se sentent vulnerables dans un tel systeme. 

S’agissant de la paix et de la securite globales, les 
parties ont accepte les principes d’organisation des forces de 
defense et de securite ainsi que les missions de l’armee, des 
forces de police et des services de renseignements. II reste 
que jusqu’a present, elles n'ont pu se mettre d’accord sur un 
programme de reforme des presentes forces de securite ni 
sur la question de F integration des groupes armes au sein 
des forces de securite. Ce sont la des points tres sensibles 
dans les negociations et qui doivent etre abordes avec 
courage pour que le processus conduise a une paix durable 
au Burundi. 

Nous avons effectue une visite a Arusha, le dimanche 
16 janvier 2000, pour faire connaissance avec Fequipe des 
bons offices et des institutions internationales, les represen- 
tants participant au processus et surtout les chefs de delega¬ 
tion des partis politiques burundais et des protagonistes. 
Nous avons ete impressionnes par le potentiel et le sens des 
responsabilites que l’on trouve au Burundi. Nous avons 
rencontre des personnes remarquables par l’intelligence et 
Feducation et avons dialogue avec elles. 


II existe des processus politiques et des dynamiques en 
corns qui, s’ils sont maitrises et orientes a des fins 
constructives, peuvent constituer le fondement d’un regle- 
ment politique durable dans ce pays qui, jusqu’ici, a connu 
tant de troubles. Mais les Burundais doivent egalement 
jouer leur role. Personne ne peut realiser un accord en leur 
nom. Leurs dirigeants doivent trouver les modalites neces- 
saires permettant aux Burundais de vivre ensemble. 

Des que l’on se familiarise avec le processus de 
negociation et la nature du conflit au Burundi, il devient 
evident que les Burundais ont plus de choses en commun 
que de facteurs de division. Ce qui les divise, c’est leur 
histoire malheureuse et les perceptions decoulant de cette 
histoire. Vu que ce sont des perceptions de differences qui 
suscitent des divisions, ce sont aussi des perceptions corri- 
gees qui peuvent servir a unir le Burundi en tant que nation. 
Les dirigeants burundais sont interpelles par cette tache. 

L’une des questions les plus importantes affectant la 
situation au Burundi et le processus de negociation est le 
probleme de la violence. Lorsque les negociations ont 
commence en juin 1998, l’on esperait qu’elles se tiendraient 
dans une atmosphere exempte de violence et d’effusion de 
sang. Helas, cela n’a pas ete le cas. Au corns de l’annee 
ecoulee, et surtout des recents mois, les violences se sont 
intensifiees, notamment les attaques contre des civils. 

Des meurtres, visant parfois des ethnies, ou des em- 
buscades aveugles contre des civils, des incendies de mai- 
sons et le deplacement force de personnes de leur maison 
sont devenus routiniers dans la vie du Burundi. La popula¬ 
tion y est devenue otage des violences de toutes les parties 
au conflit. Et de ce fait, de nouvelles vagues de refugies 
fuient le pays, et des personnes se retrouvent de plus en 
plus deplacees a l’interieur de leur propre pays. 

Les Burundais doivent s’atteler a la tache de demilita¬ 
risation de leur societe a moyen terme et a celle, considera¬ 
ble, de developpement et de reconstruction. La cessation de 
la violence gratuite, par laquelle diverses forces au Burundi 
cherchent a s’imposer, constitue une premiere phase du 
processus a plus long terme. A cet effet, nous chercherons 
a transmettre un message clair au Gouvernement burundais, 
qu’en depit de la fagon dont il est arrive au pouvoir, lui- 
meme et, a travers lui, l’armee burundaise ont une respon- 
sabilite particuliere de defendre et proteger la population 
civile, et pas seulement une partie de celle-ci. 

Nous considerons qu'il est tout aussi vital de lancer un 
appel denue d’ambigulte aux groupes armes ne participant 
pas au processus. Nous continuerons de faire des efforts 
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pour approcher ces groupes afin de les sensibiliser sur la 
nature des echanges dans le cadre du processus et avoir une 
idee de leur position sur les modalites d’un eventuel 
consensus. 

Nous sommes convaincus que les pourparlers de paix 
au Burundi represented la settle voie possible permettant 
d’instaurer la paix et d’entreprendre la tache de reconstruc¬ 
tion et de developpement dans ce pays. Pour que ce proces¬ 
sus aboutisse, il faut qu’il soit ouvert et, dans la mesure ou 
certains protagonistes ne sont pas representes a Arusha, 
nous considerons qu’il est de notre devoir d’integrer le plus 
de parties possible a ce processus. 

Nous allons continuer d’insister aupres des parties qui 
sont deja a la table des negociations pom qu’elles compren- 
nent qu’elles doivent adherer serieusement a la tendance 
politique generate de ce processus. A ceux qui sont en 
dehors du processus, nous leur demandons de formuler leurs 
aspirations politiques en termes coherents et de faire la 
preuve de leur capacite a s’asseoir a la table des negocia¬ 
tions en toute bonne foi et en respectant pleinement les 
principes directeurs du processus. 

II faut egalement instaurer un lien plus ferme entre le 
processus de paix et la realite de la vie politique au Burun¬ 
di. Le bon sens veut que si un accord signe a Arusha n’est 
pas acceptable pour F opinion publique au Burundi, il ne 
pourra etre mis en oeuvre avec succes. C’est aux seuls 
dirigeants des parties qui conduisent les negociations qu’in- 
combe la responsabilite d’instaurer ce lien. Ceci signifie que 
les dirigeants politiques doivent effectuer un travail a la 
base pour convaincre leurs partisans que le prix a payer 
pour obtenir un accord et une paix durable sera fait de 
concessions et de compromis sur certaines questions d’im¬ 
portance majeure. A cette fin, nous avons notamment deja 
indique aux dirigeants politiques bumndais que nous accep- 
tons de nous rendre au Burundi, sur leur invitation, dans le 
cadre de notre tache de bons offices. 

Le processus de paix au Burundi a besoin de l’appui 
de la communaute internationale pour conserver l'elan des 
negociations en cours et des efforts de paix actuels. Nous 
nous devons, dans le meme temps, d’exprimer notre pro- 
fonde reconnaissance pour l’appui qu’il a recu jusqu’a 
present. Un investissement supplementaire dans ce proces¬ 
sus ne pourra que contribuer a atteindre enfin ces objectifs, 
pour lesquels la communaute internationale s’est deja 
montree tres genereuse. La communaute internationale peut 
egalement aider a soulager les souffrances du peuple burun- 
dais par le biais de l'assistance humanitaire, dans la mesure 
ou les conditions de securite le permettent. Nous langons 


done un appel a tous les belligerants pour qu’ils respectent 
les activites humanitaires internationales au Burundi et, en 
particulier, pour qu’ils garantissent la securite du personnel 
des organismes a vocation humanitaire. 

Nous saluons les efforts faits par les institutions des 
Nations Unies en vue de reprendre l’integralite de leurs 
operations sur le terrain. Toutefois, nous souhaitons rappeler 
que c’est aux dirigeants du peuple burundais qu’incombe la 
principale responsabilite de mettre un terme a la crise 
humanitaire au Burundi. Ce sont eux qui, par un travail 
politique, doivent creer les conditions qui permettront aux 
Burundais de rentrer chez eux et de reprendre une activite 
economique normale. Nous avons F intention de donner 
suite a notre premier sejour a Arusha en effectuant une 
deuxieme visite plus longue en fevrier. A ce moment-la, un 
grand travail aura deja ete effectue au niveau de la Com¬ 
mission ainsi que dans le cadre des autres processus consul- 
tatifs. 

Nous souhaitons notamment inviter d'autres chefs 
d’Etat de differentes regions du monde a cette reunion. 
Outre l’assistance financiere et humanitaire, la communaute 
internationale a egalement un role politique a jouer. L’effi- 
cacite des messages que nous avons envoyes aux differents 
protagonistes au Burundi sera naturellement renforcee par 
la participation d’autres chefs d’Etat. Les problemes du 
Burundi preoccupent F ensemble de la communaute interna¬ 
tionale, comme c’est le cas pom les problemes rencontres 
dans toute autre partie du monde. 

Nous ne nous faisons pas d'illusions en ce qui 
concerne les problemes politiques qui existent au Burundi 
ni la tres grande precarite des conditions de securite dans ce 
pays. Nous ne pouvons pas non plus sous-estimer l’inci- 
dence des evenements se produisant dans la region des 
Grands Lacs sur F evolution de la situation au Burundi. 
Cependant, je conclurai en reaffirmant notre confiance que 
les dirigeants du Burundi sont a meme de parvenir a un 
compromis et a des accords qui pourront enfin mener a la 
restauration de la paix et de la stabilite dans ce pays. Si les 
Burundais peuvent s’accorder sur une fagon de vivre ensem¬ 
ble, ils offriront un exemple aux pays voisins, a l’Afrique 
et au monde entier. 

Il n’est pas possible d’instaurer une paix regionale sans 
que les parties integrantes de cette region etablissent des 
fondements nationaux pom un ordre democratique stable. 
La paix au Burundi donnera un espoir a la Republique 
democratique du Congo et a d’autres pays de la region. Ce 
sera alors un exemple stimulant d’une intervention africaine 
dans le cadre d’un probleme africain. 
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Nous remercions cette instance mondiale ainsi que la 
communaute internationale de l’attention qu’elles portent a 
cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mandela de son important message. J'espere que le 
monde entier est a l’ecoute. 

M. Ouane (Mali) : En m’adressant au Conseil de 
securite ce matin, j’ai conscience du privilege et du redou- 
table honneur qui m’echoient, et qui echoient a la Republi- 
que du Mali, d’exprimer nos vues sur la situation au Bu¬ 
rundi. Mais que dire apres la declaration du Secretaire 
general qui nous a beaucoup eclaires et celle, magistrale et 
inspiree, du President Mandela? Je me bornerai done a 
quelques breves observations. 

C’est d'abord pour vous dire. Monsieur le President, 
combien ma delegation vous est reconnaissante d'avoir 
organise cette importante reunion. Je voudrais aussi saluer 
la presence parmi nous du President Nelson Mandela et le 
remercier de son importante declaration. Mes remerciements 
s’adressent egalement au Secretaire general pour son inter¬ 
vention. 

La situation au Burundi est, certes, difficile. La vio¬ 
lence et l'insecurite sont a demeure, qui se traduisent par la 
recrudescence des attaques lancees contre des populations 
civiles et contre les organisations humanitaires par des 
groupes armes, en particulier dans la region de Bujumbura. 

De meme, la situation humanitaire est catastrophique. 
Mme Ogata, Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, faisait ici meme, il y a quelques jours, le constat 
accablant d’un nombre important de refugies et de person- 
nes deplacees qui fuient les combats incessants qui opposent 
les groupes rebelles aux forces gouvernementales. Comment 
ne pas evoquer aussi les violations des droits de Fhomme 
qui accompagnent le regain des tensions? Le Mali est 
preoccupe par ces situations. 

Mais des perspectives encourageantes pour le regie - 
ment de la crise burundaise sont en vue. Elies s’articulent, 
on vient de s’en apercevoir, sur les orientations suivantes : 
d'abord, la reactivation du processus de paix d'Arusha, 
considere comme la base la plus viable pour un reglement 
du conflit, conjointement avec les efforts qui continuent 
d’etre faits en vue de constituer un partenariat politique 
interne au Burundi; c’est aussi la designation par le hui- 
tieme Sommet regional d'Arusha du President Nelson 
Mandela en qualite de Facilitateur du processus de paix 
d'Arusha; c’est egalement Farticulation de l’application du 


processus de Lusaka et la reactivation de celui d’Arusha; 
c’est enfin Fengagement de la communaute internationale 
a apporter une aide a la reconciliation, a la reconstruction 
et a la democratisation. 

Le projet de resolution que nous adopterons a l’issue 
de cette seance s'inscrit precisement dans cette perspective. 
C’est pourquoi, ma delegation lui apporte son plein appui. 

Je voudrais, pom terminer, m’acquitter d’un devoir de 
conscience et de fraternite : devoir de conscience, en saluant 
la memoire de Mwalimu Julius Nyerere et en rendant 
hommage a sa precieuse contribution en faveur de la paix 
et de la reconciliation nationale au Burundi; devoir de 
fraternite en renouvelant au President Nelson Mandela 
F appui constant, total et determine de la Republique du 
Mali a son action, notamment face a ce nouveau defi pour 
l’examen duquel le Conseil se reunit ce matin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie l'Am- 
bassadeur du Mali d'avoir ete si bref. Je rappelle a chacun 
des membres que nous sommes convenus hier que tous les 
orateurs doivent s’efforcer de limiter leur intervention a 
environ quatre minutes de sorte que le President Mandela 
puisse entendre autant d’interventions que possible avant de 
devoir nous quitter. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) (parle en arabe) ; Je 
remercie le Secretaire general, M. Kofi Annan, de sa pre¬ 
cieuse declaration, dans laquelle il nous a presente son 
evaluation de la situation au Burundi et les moyens de faire 
face a cette situation. Je voudrais avant tout dire combien 
nous sommes heureux d'avoir aujourd'hui parmi nous le 
President Nelson Mandela. Je tiens a le saluer tres chaleu- 
reusement au nom de la Tunisie et a lui exprimer notre 
reconnaissance pour avoir accepte la tache de Facilitateur du 
processus de paix d’Arusha pour le Burundi. Il succede 
ainsi a un autre dirigeant africain qui aura egalement mar¬ 
que l'histoire par sa lutte pour l’independance et la liberte 
et par la contribution remarquable qu’il a apportee au 
processus de paix au Burundi. 

Nous avons bon espoir que le President Mandela, 
grace a son prestige dans le monde, a l'illustre combat qu’il 
a mene, a son engagement a l'egard des problemes de 
l'Afrique et au grand respect que tous les dirigeants et les 
peuples de l’Afrique ont pour lui en raison du role actif 
qu’il a joue au plan regional et au niveau du continent tout 
entier, est la personne ideale pour poursuivre le processus 
de paix d’Arusha et le mener a une heureuse conclusion. 
Cela nous donne des raisons d’etre optimistes. Nous tenons 
a lui exprimer notre soutien et a l’encourager dans ses 


7 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


409le seance 
19 janvier 2000 


efforts. Nous le remercions en outre de la declaration tres 
importante qu'il a prononcee ce matin. Par ailleurs, nous 
appelons toutes les parties au conflit au Burundi a cooperer 
avec M. Mandela et a Faider dans sa tache. Nous deman- 
dons egalement a la communaute internationale et aux pays 
les plus puissants de lui preter leur concours dans ce pro¬ 
cessus de paix. 

Je me bornerai a faire les observations suivantes 
concernant le processus de paix d’Arusha. Premierement, 
l'experience a montre qu’etant donne Fimpasse dans la- 
quelle se trouvent les negociations, cela pourrait inciter 
certaines parties a recourir a la violence et a adopter des 
positions extremes. Le processus d’Arusha entre dans une 
nouvelle etape decisive et l’option de la negotiation devient 
le meilleur choix pour retablir la paix et la securite au 
Burundi. C’est pourquoi nous reiterons nos encouragements 
au President Mandela afin qu’il trouve les moyens appro- 
pries pour faciliter les pourparlers d’Arusha en consultation 
avec les parties concernees. 

L’une des priorites les plus urgelites consiste a mettre 
un terme a la violence et aux massacres, et a entamer des 
negociations car les combats et la violence au Burundi ont 
provoque une tragedie humanitaire et entraine F augmenta¬ 
tion du nombre des refugies et des personnes deplacees, la 
deterioration des conditions de vie et un enorme gaspillage 
de son potentiel economique. La fourniture d’une aide 
humanitaire et economique au peuple burundais permettra 
d’attenuer ses souffrances et de promouvoir le processus de 
paix. 

Toutes les parties au conflit au Burundi doivent donner 
la preuve au President Mandela et a la communaute interna¬ 
tionale qu’elles recherchent une solution politique, grace a 
une participation collective au processus de paix d’Arusha; 
une participation serieuse qui devrait permettre d’atteindre 
les objectifs fixes pour ce processus. Nous esperons que les 
pourparlers pourront aboutir des que possible et qu’ils 
deboucheront sur un accord de paix accepte par toutes les 
parties. 

Deuxiemement. que peut-on attendre de cet accord? 
Nous esperons qu’il preparera le terrain a une periode de 
transition qui permettra de reformer progressivement les 
institutions de l'Etat dans le cadre de la reconciliation 
nationale, du pardon et d’une plus large participation a la 
vie politique. Nous savons que cela ne pourra se realiser du 
jour au lendemain, comme le President Mandela vient de le 
dire, car ce processus ardu prendra du temps et exigera 
l’instauration de la confiance mutuelle entre les parties. Cela 
est tres important, tout comme la volonte politique et 


l'engagement reel a mettre en oeuvre les decisions qui ont 
ete convenues. 

Troisiemement, le role de la communaute internationa¬ 
le, en general, et de l'ONU, en particulier, sera tres impor¬ 
tant pour apporter une aide materielle et encourager ce 
processus jusqu’a sa conclusion, ainsi que pour assurer son 
suivi afin que le peuple burundais puisse recolter les fruits 
de la paix. 

Nous esperons que la volonte politique des parties s’est 
raffermie des lors que le President Mandela a accepte 
d’assumer cette tache et que la situation actuelle est propice 
a la progression de ce processus. Toutefois, nous pensons 
egalement que la question du Burundi n’est pas simple et 
qu’elle est liee a la situation qui prevaut dans F ensemble de 
la region des Grands Lacs. Ce qui exige que nous abordions 
les problemes de la region dans une perspective plus large. 

Enfin, je dirai que le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui est un message tres clair a 
l'adresse de toutes les parties concernees pour qu’elles 
s’efforcent activement de mettre fin au conflit au Burundi. 
Nous appuyons son adoption. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie l'Am- 
bassadeur de la Tunisie de ses paroles aimables. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : La declara¬ 
tion de la delegation canadienne pour le debat historique de 
ce matin sera prononcee par M. Joseph Caron, qui est notre 
Sous-Ministre adjoint Asie-Pacifique et Afrique. 

M. Caron (Canada) (parle en anglais) : Le Canada se 
felicite vivement de la nomination de M. Nelson Mandela 
en tant que nouveau Facilitateur du processus de paix 
d'Arusha. Nous appuyons fermement les efforts qu’il 
deploie en vue de trouver une solution politique et pacifique 
negociee au conflit au Burundi. Nous sommes tres heureux 
d’apprendre que M. Mandela s’est mis au travail a Arusha 
il y a quelques jours. 

Le Canada a deja apporte une contribution de 
1 250 000 dollars a ce processus et tient a rappeler que le 
processus de paix reactive d’Arusha est le moyen le plus 
viable de parvenir a une paix durable et de reprendre le 
developpement durable a long terme au Burundi. 

Le Canada salue egalement la nomination de Berhanu 
Dinka au poste de Representant special de l’ONU pom la 
region des Grands Lacs, qui illustre la participation crois- 
sante de l'ONU dans la region. Nous esperons que l'Am- 
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bassadeur Dinka reussira dans son entreprise, qui consiste 
a accroitre les efforts de la communaute internationale pour 
lutter contre la degradation de la situation au Burundi. 

Nous condamnons energiquement les actes de violence 
que continuent de perpetrer toutes les parties contre la 
population civile, en particulier les massacres commis dans 
Bujumbura rural en decembre et dans la province de Rutana 
au debut du mois, ainsi que les attaques lancees contre des 
agents humanitaires. Le Conseil doit instamment prier toutes 
les parties de mettre un terme a ces attaques et doit insister 
pour que tous les auteurs de violations des droits de 
Lhomme et du droit humanitaire repondent de leurs actes. 

Le Canada exhorte le Conseil a demander a toutes les 
parties de veiller a ce que l’aide humanitaire puisse parvenir 
en toute securite et sans entrave aux populations touchees; 
de garantir pleinement la securite et la liberte de circulation 
du personnel, notamment du personnel engage localement; 
et de veiller a ce que les refugies rccoivent la protection et 
le respect voulus et puissent rentrer dans leurs foyers 
volontairement et en toute securite. 

Le Canada a condamne et continue de condamner la 
methode qui consiste a deplacer par la force des populations 
pour les rassembler dans des camps de regroupement 
auxquels le personnel humanitaire n’a qu’un acces limite. 
Nous trouvons encourageantes, a cet egard, les observations 
faites par le Secretaire general, ce matin, selon lesquelles 
une evolution est peut-etre en cours sur cette question. 
Fermement persuades que ces camps sont une violation des 
droits de l’homme des Burundais, nous en demandons le 
demantelement. Dans Fintervalle, nous demandons que les 
travailleurs des organismes a vocation humanitaire et les 
specialistes des droits de l’homme aient pleinement acces a 
ces camps, sans conditions. 

Pour terminer, le Canada pense que les habitants du 
Burundi, et, d’ailleurs, tous ceux qui ont a coeur la paix et 
la stabilite de ce pays infortune, ont maintenant une chance 
immense : celle que le Facilitateur du processus de paix soit 
un homme de la sagesse politique, de l’experience, de la 
stature et de l’humanite de Madiba Mandela. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : Nous 
voulons vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance d’information sur la situation au 
Burundi, et particulierement d’y avoir invite le President 
Nelson Mandela. 

L’analyse que le President Mandela nous a faite de la 
situation et L excellent rapport que nous a presente le Secre¬ 


taire general nous permettent de mieux comprendre les 
causes profondes du conflit au Bumndi et la necessite de 
prendre des engagements pour y trouver une solution 
pacifique, negociee et ouverte a la participation de tous. 
Cette solution doit bien sur repondre aux aspirations raison- 
nables de la majorite tout en protegeant de maniere sure les 
droits et interets legitimes de la minorite. 

Le premier pas vers la reconciliation est un cessez-le- 
feu immediat et 1’ arret de toutes les attaques des groupes 
armes contre la population civile. Ces attaques aveugles 
doivent etre condamnees le plus energiquement possible. 
D’autre part, nous ne pouvons pas non plus dissimuler notre 
profonde preoccupation devant cette politique de regroupe¬ 
ment force de plus de 340 000 personnes ordonnee par le 
Gouvernement burundais. Cette politique, qui est contraire, 
a notre avis, aux principes reconnus du droit international 
humanitaire, doit prendre fin. C’est pourquoi, conscients de 
la difficulte des conditions de vie qui regnent dans les 
camps, nous demandons au Gouvernement burundais de 
veiller a ce que les travailleurs humanitaires et les specialis¬ 
tes des droits de Lhomme aient pleinement acces a ces 
camps. 

II ne fait pas de doute que le partenariat interne qui 
existe entre le Gouvernement et LAssemblee nationale 
comme le processus d’Arusha sont des cadres de dialogue 
et de negociation qui doivent etre maintenus et renforces. 
Faute de quoi, Lespace politique risque d’etre repris par les 
extremistes tandis que les forces moderees, aussi bien 
hutues que tutsies — celles qui ont contribue a engager ce 
processus de paix — risquent, elles, de se retrouver margi¬ 
nalises. Pour ce qui est du processus d'Amsha, en particu¬ 
lier, nous pensons qu’il doit, pour etre efficace, tenir compte 
des realites sur le terrain et etre ouvert a la participation de 
tous les groupes et secteurs de la population, sans exclusion 
ni auto-exclusion. Nous voulons croire egalement que toutes 
les parties sont pretes a ecouter de bonne foi, dans un esprit 
d’ouverture et de compromis, les conseils et les propositions 
du President Mandela, nourris par pres de 30 ans d’une lutte 
inlassable pour la liberte, la dignite humaine et l’etat de 
droit en Afrique. 

La situation economique et sociale au Burundi n’est 
pas etrangere, a notre avis, au climat de tension croissante 
qui regne dans ce pays. Les rapports qui nous parviennent 
sur la denutrition, la mortalite infantile, la fourniture des 
soins de sante et des services de base sont suffisamment 
eloquents. Malgre la levee des sanctions economiques 
regionales, en fevrier dernier, le Burundi n’a pas recupere 
les marches perdus a la suite de l'embargo economique et 
la population ne voit encore rien de ces «dividendes de la 
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paix». C’est pourquoi, nous demandons aux pays donateurs 
d'envisager, dans la mesure ou les conditions de securite le 
permettent, la reprise de l’aide publique au developpement. 
Nous pensons que l’assouplissement des criteres de l’aide 
economique devrait permettre de renforcer le processus 
d'Arusha. 

Autre sujet de preoccupation : la securite et la liberte 
de circulation du personnel des Nations Unies et du person¬ 
nel associe qui interviennent au Burundi. Nous demandons 
a toutes les parties au conflit de respecter leur statut. Dans 
ce contexte, nous rappelons notre condamnation de l’assas- 
sinat, dans la province de Rutana, le 12 octobre 1999, 
d’agents du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et du 
Programme alimentaire mondial. Ces crimes ne doivent pas 
rester impunis. Le necessaire doit etre fait pour que leurs 
auteurs soient traduits en justice, conformement a la loi. 

La question du Burundi ne saurait, a notre avis, etre 
dissociee du conflit regional. La paix et la stabilite au 
Burundi seront renforcees par la consolidation de l’etat de 
droit dans chacun des pays de la region des Grands Lacs. 
Nous ne pensons pas non plus que les problemes qui tou- 
chent les Grands Lacs aient trait exclusivement a des 
questions politiques ou de securite. C’est pourquoi, nous 
voudrions reiterer ici notre appui a l’idee de la France de 
convoquer, lorsque les circonstances le permettront, une 
conference generate des Grands Lacs sous les auspices 
conjoints de FOrganisation des Nations Unies et de l’Orga- 
nisation de 1’ unite africaine. 

M. Dejammet (France) : Je mesure comme chacun des 
membres ici presents l’honneur qui nous est fait de pouvoir 
saluer la presence parmi nous du President Mandela ainsi 
que celle du Secretaire general et je vous remercie a ce 
sujet. Monsieur le President, de l’hommage tout a fait 
emouvant que vous avez rendu, au nom du Conseil, au 
President Mandela : on ne pouvait dire mieux. 

Les mots que nous pronon£ons ne sont ni de circons- 
tance ni de convenance. Ce conflit au Burundi etait intermi¬ 
nable, il etait sans espoir, mais tout peut changer. Tout a 
commence a changer avec l'arrivee du President Mandela. 
Grace a son prestige, grace a son autorite morale, grace a 
son energie, mais grace aussi et surtout a sa generosite et a 
son engagement inlassable en faveur de la democratic, mais 
aussi en faveur de la reconciliation rationale. Car telle est 
bien la clef de la solution au Burundi : la reconciliation 
rationale. 

C’est pourquoi. Monsieur le President, nous appuyons 
entierement les efforts de M. Mandela dans la ligne de ceux 


du President Nyerere. Nous appuyons en particulier la 
volonte du President Mandela de faire participer les groupes 
armes aux negociations interburundaises. II s’agit la d’un 
point essentiel. II faut esperer que l'inclusion de tous les 
partis, de toutes les parties burundaises aux negociations 
permettra, le plus tot possible, F arret des hostilites. Nous 
saluons aussi le souhait du President Mandela de se rendre 
au Burundi, comme il Fa annonce, afin de s’assurer que la 
population tout entiere du Burundi soit bien informee du 
processus de paix. 

A travers F Union europeenne, la France apporte sa 
contribution au financement du processus d'Arusha, elle est 
en outre prete a apporter son aide a des actions concretes de 
soutien aux negociations. 

Nous deplorons les violations des droits de l’homme 
au Burundi, la reprise des violences qui sont indissociables. 
Nous condamnons les attaques commises par les groupes 
armes contre les civils et contre le personnel des organisa¬ 
tions humanitaires. Mais nous sommes preoccupes par le 
regroupement force des populations civiles. Nous observons, 
a cet egard, que, dans la region des Grands Lacs africains, 
plusieurs pays ont eu recours — ont recours — a cette 
pratique des regroupements forces pour faire face a des 
problemes de securite. Nous deplorons cette pratique dans 
tous les pays de la region ou elle est mise en oeuvre, et 
nous appelons a sa cessation immediate. 

A cet egard, nous prenons note de Fannonce qui a ete 
faite par le Gouvernement burundais de proceder «au 
demantelement progressif des sites de protections Nous 
appelons le Gouvernement burundais a mettre en oeuvre cet 
engagement et, dans l’intervalle, a assurer Faeces a l’aide 
humanitaire. 

La reprise du processus d’Arusha et sa poursuite 
doivent etre appuyees par la communaute internationale de 
maniere tres concrete. La detresse economique dans la 
region aggrave les tensions. Il faut sortir de ce cercle 
vicieux; il faut done mobiliser les efforts d’aide de tous 
pour favoriser la reconstruction — la reconstruction econo¬ 
mique — et la democratic. 

Enfin, comme chacun 1’a jusqu’a present observe, le 
Conseil doit avoir a l’esprit les liens avec la situation en 
Republique democratique du Congo dont les consequences 
affectent gravement la situation au Burundi. La mise en 
oeuvre de F Accord de Lusaka pour resoudre le conflit en 
Republique democratique du Congo est necessaire pour 
permettre le redressement plein et entier du Burundi. Le 
processus d’Arusha et le processus de Lusaka doivent 
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mutuellement s’appuyer. II est difficile de concevoir une 
paix durable s’il ne s’agit pas d’une paix d'ensemble 
compte tenu des interactions qui peuvent exister entre les 
differents pays de la region et qui devrait nous conduire 
— effectivement comme vient de le rappeler 1' Ambassadeur 
de 1’Argentine — a envisager, comme un aboutissement, 
une conference internationale sur la paix dans la region des 
Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : Je sais que le Presi¬ 
dent Mandela doit partir, mais il a indique qu’il souhaitait 
entendre encore, au moins, quelques declarations. Je remer- 
cie le President Mandela. Nous savons a quel point son 
emploi du temps est incroyablement charge. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Avant 
tout, ma delegation souhaiterait exprimer ses chaleureux 
voeux de bienvenue au nouveau Facilitateur du processus de 
paix d’Arusha, le President Mandela. Nous souhaitons 
remercier le President du Conseil d’avoir pris pour la 
seance d'aujourd’hui des dispositions qui nous offrent 
l'occasion d’echanger des vues avec le President Mandela 
et de rechercher en commun les moyens de regler le conflit 
au Burundi. Nous voudrions aussi remercier le Secretaire 
general, Kofi Annan, pour V important expose qu’il a pro¬ 
nonce. 

La Chine est tout a fait favorable aux efforts de media¬ 
tion du President Mandela. Nous pensons que, grace a sa 
sagesse et a son experience exceptionnelles, il apportera un 
regain de vitalite au processus de paix au Burundi — la 
reunion qui vient de s’achever a Arusha en est la preuve. 
Nous estimons que les nombreuses idees et propositions 
presentees par le President Mandela meritent l'etude et 
P attention du Conseil. En meme temps, nous estimons que 
l'avenement de la paix et de la reconciliation au Burundi 
depend, en derniere analyse, du peuple burundais et des 
dirigeants des differentes factions. Comme le President 
Mandela l’a souligne, personne ne peut prendre leur place 
dans la poursuite de la paix. 

Parvenir a un reglement politique du conflit par des 
negociations est le seul moyen de mettre fin a la guerre 
civile et de conduire a la reconciliation au Burundi. Les 
moyens militaires ne peuvent que devaloriser tout progres 
jusqu’a present accompli dans le processus de paix; ceci 
plongerait, une fois de plus, le peuple burundais dans le 
gouffre de la guerre. Nous en appelons done a toutes les 
factions concernees au Burundi pour qu’elles agissent sur la 
base des interets fondamentaux du peuple burundais, cessent 
immediatement les hostilites et participent pleinement au 
processus de paix afin qu’un accord puisse etre trouve dans 


les plus brefs delais. Nous partageons le point de vue 
expose par le President Mandela, a savoir que les dirigeants 
des differentes factions du Burundi sont, a cet egard, res- 
ponsables. 

La grave situation economique est la principale cause 
des troubles que connait le Burundi. Par consequent, nous 
lancons un appel a la communaute internationale et aux 
bailleurs de fonds pour qu’ils augmentent l’aide economique 
au Burundi. Sans une elimination complete et absolue de la 
pauvrete, il sera difficile d’atteindre et de maintenir la paix 
et la stabilite au Burundi. Comme toujours, mon gouverne- 
ment continuera de fournir son aide au processus de paix, 
par differents moyens. 

Nous souhaiterions mettre l’accent sur le fait que la 
paix et la securite au Burundi ne peuvent etre dissocies de 
la paix et de la stabilite dans l'ensemble de la region des 
Grands Lacs. Le conflit et les affrontements entre pays de 
la region sont souvent imbriques et ont des effets recipro- 
ques. La communaute internationale doit s’engager a resou- 
dre l’essence meme du conflit dans toute la region des 
Grands Lacs. Nous soutenons la proposition de tenir une 
conference internationale dans la region des Grands Lacs, 
et nous pensons que le Conseil de securite et l’ONU dans 
son ensemble devraient prendre des mesures pratiques pour 
promouvoir la convocation d’une telle conference — nous 
devons y apporter le soutien necessaire, y compris les 
ressources humaines et financieres. 

Enfin, ma delegation estime que le projet de resolution 
qui doit etre adopte demontrera l’appui que le Conseil 
apporte au processus de paix d'Arusha et donnera un nouvel 
elan a ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole au representant du Royaume-Uni; apres cela, nous 
aurons une breve suspension de seance afin que le Secre¬ 
taire general et moi-meme puissions escorter le President 
Mandela hors de la salle. Nous reprendrons le debat ensuite 
aussi rapidement que possible. Je sais que nous sommes 
tous particulierement desoles de ne pouvoir ecouter toutes 
les declarations en presence du President Mandela, mais 
cela etait inevitable eu egard a la charge de travail de ce 
matin. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je dois avouer a Madiba Mandela que le Conseil 
de securite se perd en conjectures sur la question du Burun¬ 
di. Il ne semble pas que nous soyons alles tres loin, 1’annee 
derniere — le mois dernier. Franchement, le Gouvernement 
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burundais n’ecoutait pas la communaute internationale. II ne 
donnait pas la premiere place au peuple burundais. 

Je pense que la nomination du President Mandela est 
un tournant d’importance dans cette crise particuliere, et 
peut-etre meme pour les espoirs d’une paix regionale dans 
cette partie de FAfrique. Sa volonte de voir immediatement 
tous les groupes impliques dans le conflit et d'encourager 
le dialogue entre les partis, aussi bien dans le cadre des 
pourparlers qu'en dehors, encouragera, je le pense, tous les 
Burundais a estimer que F accord final sur une solution 
politique est leur propre affaire et permettra d’augmenter les 
chances d’une mise en oeuvre reussie. 

Je voudrais faire de brefs commentaires sur deux 
aspects : humanitaire et politique. 

Le Secretaire general vient juste de nous indiquer, dans 
une analyse tres importante de la situation, que nous som- 
mes maintenant au bold d’une nouvelle catastrophe humani¬ 
taire. II se pourrait, comme 1’a dit le Secretaire general, que 
ce soit le Gouvernement burundais que nous devrions en 
tenir responsable, mais la communaute internationale ne 
peut pas se le permettre apres le Rwanda, apres Srebrenica 
et apres d'autres episodes ou nous n’avons pas choisi le bon 
parti. 

II faut insister aupres de toutes les parties au conflit 
pour que les droits du peuple burundais soient respectes, 
qu’elles se conferment au droit humanitaire et que les 
institutions a vocation humanitaire des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales aient acces a la popula¬ 
tion burundaise qui souffre. 

Le projet de resolution que nous sommes sur le point 
d'adopter, et que le Royaume-Uni appuie, ne mentionne 
finalement pas les camps de regroupement, mais mon 
gouvernement, comme le Secretaire general, condamne 
l'existence de ces camps. Ce n'est pas la bonne facon de 
traiter la situation humanitaire. Nous esperons que le Presi¬ 
dent Mandela usera de son influence pour faire en sorte 
qu’on laisse ceux qui sont touches par la crise humanitaire 
rentrer dans leurs foyers et que les organismes a vocation 
humanitaire puissent aussi acceder sans entrave a ces 
groupes de population. 

S’agissant du processus politique, le Secretaire general 
a parle des principaux domaines de disaccord entre les 
parties. Nous n’en avons pas reellement parle ce matin, 
mais ils retiendront certainement F attention du President 
Mandela : la composition de l’armee, le processus electoral 
et, soit sans doute le plus difficile, la maniere d’operer la 


transition de la situation actuelle a une situation qui soit 
stable et acceptable pour la communaute internationale. 

Madiba Mandela a confirme que jusqu’a present le 
processus a ete un echec quant a la reforme des forces de 
securite et a F integration des groupes armes dans le systeme 
des forces de securite regulieres. M. Mandela a indique que 
ces difficultes ne pouvaient etre reglees veritablement que 
grace a un changement de perception sur le terrain. Je crois 
que c’est la, avant tout, ce que nous attendons de lui. II a 
dit que les dirigeants politiques devraient travailler a la base 
et rechercher des compromis sur les grandes questions 
politiques. Comment va-t-on les encourager a le faire? 

Je pense que la nomination de M. Mandela, et en fait 
F attention general e que cette seance du Conseil de securite 
a attiree sur la question, devront surtout inciter a ce chan¬ 
gement de perception et au renforcement du lien entre le 
processus politique d’Arusha et la realite politique quoti- 
dienne au Burundi. Le temps n’est pas du cote du Burundi 
et je pense que le peuple burundais tout entier a maintenant 
l'occasion d’aborder la tache difficile qui consiste a aplanir 
ses divergences. 

M. Mandela a dit que la paix regionale exige que 
toutes les composantes soient stables. Eh bien, la situation 
au Burundi doit etre reglee pas settlement pour le peuple 
burundais, mais aussi pour progresser vers la stabilite et la 
securite dans la region et sur le continent. 

Le President ( parle en anglais) : Je vais maintenant 
demander une breve suspension de seance pour permettre au 
Secretaire general d’escorter le President Mandela hors de 
la salle du Conseil. Nous allons reprendre la seance dans 
trois ou quatre minutes. J'espere que tous les participants et 
observateurs resteront, car nous tenons toujours a entendre 
les Ambassadeurs de la Jamaique, de la Namibie, de l’U- 
kraine, de la Malaisie, de la Russie, du Bangladesh et des 
Pays-Bas. 

La seance est suspendue a llh 50 et reprend a midi. 

Le President ( parle en anglais) : Le President Mande¬ 
la m’a demande a nouveau de vous transmettre ses sinceres 
regrets de ne pas pouvoir rester jusqu’a la fin de la seance; 
je lui ai promis que nous allions lui remettre le texte des 
prochaines interventions. 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai recu du representant du Burundi 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du 
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Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’as- 
sentiment du Conseil, d'inviter ce representant a participer 
au debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ntahomvukiye 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, ma delegation voudrait vous remercier 
d’avoir convoque cette seance sur le Burundi, comme le 
Conseil porte son attention sur l'Afrique sous votre presi- 
dence. Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general de son importante declaration liminaire. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer tous les 
remerciements de la Jamaique a F ex-President Mandela 
pour la decision qu’il a prise d’accepter la lourde tache 
qu’implique la fonction de Facilitateur du processus de paix 
d'Arusha. Nous tenons a le remercier de son analyse pene- 
trante, dans laquelle il a souligne les raisons pour lesquelles 
la situation au Burundi doit nous preoccuper tous. Par la 
meme occasion, je manquerais a mon devoir si je ne rendais 
ici hommage au regrette Mwalimu Julius Nyerere pour les 
efforts considerables qu'il a deployes pour apporter la paix 
au Burundi. 

Comme le projet de resolution sur lequel le Conseil va 
voter au cours de cette seance reflete les sentiments de ma 
delegation, je voudrais simplement souligner quelques 
points. Premierement, cette seance donne un signal positif 
de la part du Conseil de securite et indique l’appui que nous 
apportons a l’ancien President Mandela, ainsi que notre 
desir d’adopter les initiatives qu’il prendra pour faire pro- 
gresser le processus de paix d'Arusha. Comme il nous l’a 
dit, il y a eu certains elements positifs qui pourraient prepa¬ 
rer le terrain pour un reglement pacifique. Deuxiemement, 
ce projet reconnait le role important du Secretaire general 
au Burundi et de ses representants pour la region des 
Grands Lacs ainsi que le role general de l’ONU. Troisieme- 
ment, il insiste sur 1’ importance du dialogue national devant 
deboucher sur la reconciliation nationale et souligne la 
necessite de mettre fin immediatement aux hostilites. 

Cela etant pose, ma delegation se felicite des consulta¬ 
tions internes qui sont deja serieusement engagees. Nous 
appuyons la determination du President Mandela de faire en 
sorte que ce processus inclue le plus grand nombre de 


participants possible, et nous sommes heureux d’apprendre 
qu’il est pret a se rendre au Burundi. 

Le regain de violence qui nous a ete signale, notam- 
ment d'attaques contre les civils, nous impose d'agir de 
maniere decisive et rapide pour regler le conflit. Nous 
devons souligner qu’il ne peut y avoir de solution militaire 
viable. Nous demandons done instamment a toutes les 
parties d’oeuvrer en vue d’un reglement pacifique. 

La situation humanitaire epouvantable qui regne au 
Burundi doit faire l’objet d’une attention immediate. Pas 
plus tard que la semaine derniere, le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies a rappele au Conseil le sort 
des refugies et des personnes deplacees dans la region des 
Grands Lacs en large partie a cause des conflits en cours au 
Burundi, au Rwanda et en Republique democratique du 
Congo. Et, comme le Secretaire general nous l’a rappele, 
quelque 500 000 Burundais ont ete ainsi frappes. 

A cet egard, la communaute internationale a une dette 
de reconnaissance envers les gouvernements de la region, et 
en particulier celui de la Republique-Unie de Tanzanie, qui 
ont du supporter le fardeau socioeconomique de l’accueil 
des refugies fuyant le conflit au Burundi. 

Le statut et la protection du personnel des organisa¬ 
tions humanitaires dans des situations de conflit doivent 
recevoir la meme attention. Il faut que toutes les parties 
comprennent bien qu’il est de leur interet que Fassistance 
humanitaire atteigne les civils vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants qui sont les vraies victimes de ce 
conflit. 

Nous sommes tres preoccupes par les recents assassi- 
nats de membres du personnel du Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance et du Programme alimentaire mondial, et 
nous demandons que leurs auteurs soient rapidement traduits 
en justice. 

Il faut reconnaitre que la crise au Burundi est etroite- 
ment liee a la situation generate dans la region des Grands 
Lacs. Ma delegation pense que ce qu’il nous faut vraiment 
est une strategic qui examine la crise de la region des 
Grands Lacs de maniere globale et holistique. Nous espe- 
rons que la prochaine reunion pleniere des chefs d'Etat et 
de gouvernement dans le cadre des pourparlers de paix 
d’Arusha aura des resultats positifs. 

Ma delegation est profondement consciente que pour 
qu’une paix durable s’instaure, il est indispensable de 
s’attaquer aux causes fondamentales de l'insecurite. Nous 
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appuyons done l’appel qui a ete lance pour que l’on re- 
ponde aux besoins economiques a long terme du Burundi et 
de ses voisins avec l'appui de la communaute internationale, 
dans le cadre du processus de paix. 

Enfin, nous esperons sincerement que, sous la direction 
sage et inspiree du President Mandela, les parties au conflit 
feront preuve de leur determination d’apporter aux Burun- 
dais la paix, la securite et la democratic. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Je vou- 
drais remercier le President Mandela de Fexpose qu’il nous 
a fait sur sa perception du processus de paix d'Arusha. 
Nous nous felicitons de sa designation au poste de Facilita- 
teur du processus de paix d’Arusha. Nous n’avons aucun 
doute que, sous sa conduite et sa direction avisee, les 
negociations aboutiront a une conclusion positive qui sera 
acceptable pour tous les Burundais. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
de son expose et du point qu’il a fait sur la situation au 
Burundi. Nos appuyons ses efforts continus au Burundi et 
dans la region dans son ensemble. 

La situation au Burundi a atteint une etape particulie- 
rement critique, alors que des violences sont commises par 
toutes les parties au conflit contre la population civile. La 
politique du regroupement force n’est pas une reponse a la 
violence dont souffle ce pays. Au contraire, elle entraine de 
nouvelles divisions au sein de la population, elle provoque 
une escalade du cycle de la violence et aggrave la situation 
humanitaire deja catastrophique au Burundi. Ma delegation 
condamne la politique inhumaine de regroupement. C’est 
dans cette optique que nous demandons a nouveau aux 
autorites burundaises de mettre un terme a la politique de 
regroupement et de creer les conditions propices au retour 
des civils dans leurs foyers, dans des conditions de securite, 
pour qu’ils puissent reprendre les activites qui assurent leur 
subsistance. 

Le processus de paix d’Arusha est la meilleure option 
viable qui permette de trouver une paix durable au Burundi. 
En outre, la participation de toutes les parties burundaises 
au processus de paix d’Arusha est d’une importance capita- 
le. Nous leur demandons done instamment de cesser les 
hostilites et de participer de maniere constructive aux 
negociations, de maniere a mettre fin au carnage dans ce 
pays. Seul le peuple burundais, avec F assistance de la 
communaute internationale, pourra apporter une paix verita¬ 
ble et durable a ce pays dechire par la guerre. Nous deman¬ 
dons done que Ton continue de faciliter le processus de 
paix. 


Le President Mandela prend la suite d’un autre vaillant 
et respecte fils de l’Afrique, le regrette Mwalimu Julius 
Nyerere, qui a joue un role majeur dans la lutte de libera¬ 
tion en Afrique et surtout en Afrique australe. Qui mieux 
que le President Mandela pourrait aider a redynamiser le 
processus de paix au Burundi? II connait bien la tragique 
politique d'exclusion car il vient d’un pays ou, dans le 
passe, la majorite a ete ecrasee par le regime minoritaire, 
ainsi que d’une histoire oil l'exclusion etait beaucoup plus 
courante que la participation. Enfin, et ce n’est pas le moins 
important, le President Mandela vient d’un pays ou les 
divisions ethniques servaient au regime minoritaire a garder 
le pouvoir. Mais, surtout, le President Mandela vient d’un 
pays dote d’une equipe dirigeante qui a prouve qu’il est 
possible a un peuple divise en groupes raciaux et ethniques, 
de faire preuve de comprehension et de s’accepter les uns 
les autres pour vivre dans la paix et l’harmonie. 

Pour terminer, je reaffirme notre appui aux efforts du 
President Mandela, un fils illustre de F Afrique, et lui 
souhaite plein succes. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Ma 
delegation est tres heureuse de voir a la table du Conseil 
Fun des hommes d'Etat les plus eminents de notre epoque, 
M. Nelson Mandela. L’Ukraine salue chaleureusement sa 
nomination a la fonction de nouveau Facilitateur du proces¬ 
sus de paix d’Arusha. Nous felicitons M. Mandela de ses 
efforts energiques au cours de la rencontre du 16 janvier 
2000 a Arusha. 

Monsieur le President, nous partageons votre avis 
selon lequel la situation au Burundi demeure critique et 
requiert des mesures urgentes de la communaute internatio¬ 
nale. Nous saluons votre initiative de tenir cette reunion en 
vue de communiquer un nouvel elan a la mobilisation de 
Faction internationale. Le franc appui du Conseil de securite 
a la recente redynamisation du processus d’Arusha illustre 
clairement son attachement a la paix au Burundi et dans 
l'ensemble de la region. Nous souhaitons encourager le 
Secretaire general a poursuivre ses efforts en vue de renfor- 
cer le role de l'ONU au Burundi. La fourniture de secours 
d’urgence aux personnes dans le besoin au Burundi consti- 
tue une autre tache essentielle en cette phase particuliere. 
Nous demandons a toutes les parties burundaises d'assurer 
un acces sur et sans entrave de l’aide humanitaire, et de 
garantir la securite du personnel humanitaire dans le pays. 

Dans le meme temps, mon gouvernement estime que 
la responsabilite premiere du succes du processus de paix au 
Burundi depend du peuple burundais lui-meme. A cet egard, 
nous avons ete encourages par F attitude responsable des 
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parties burundaises qui ont choisi de negocier leurs diver¬ 
gences. L'Ukraine s’associe a l’appel lance a toutes les 
autres parties au Burundi pour qu’elles cessent les hostilites 
et s’engagent a ouvrir un dialogue politique. Le projet de 
resolution dont nous sommes saisis constitue un message 
clair a leur adresse. 

M. Hasmy (Malaisie) (jmrle en anglais) : Ma delega¬ 
tion se rejouit de s’etre associee aux autres membres du 
Conseil, il y a quelques instants, pour souhaiter la bienve- 
nue au President Mandela. Elle lui est reconnaissante du 
discours important et stimulant qu’il a prononce. Monsieur 
le President, je m’associerai pleinement aux remarques de 
bienvenue que vous avez formulees, ainsi qu’a celles du 
Secretaire general et des autres membres du Conseil qui 
sont deja intervenus. Nous nous associons egalement a 
l’hommage chaleureux rendu a la memoire du regrette 
President tanzanien Julius Nyerere. 

La Malaisie appuie fermement le processus de paix 
d'Arusha et les efforts de mise en place d’un partenariat 
politique interne au Burundi. Nous saluons les initiatives des 
dirigeants regionaux dans le processus de paix. Nous esti- 
mons qu’aucune partie ne devrait etre exclue des pour¬ 
parlers et qu’une pleine cooperation devrait etre apportee au 
nouveau Facilitateur. Independamment de leur position, les 
parties qui restent en dehors du processus de paix ne doi- 
vent pas utiliser leur non-participation comme excuse pour 
ne pas accepter de cesser les hostilites. 

Ma delegation s’inquiete vivement de la situation 
humanitaire desastreuse qui affecte des centaines de milliers 
de civils innocents pris au piege au Burundi. Les attaques 
de groupes armes contre la population civile doivent etre 
fermement condamnees et il faut tout faire pour que cela ne 
reproduise pas. Nous prenons acte de l’explication fournie 
par le Gouvernement burundais, indiquant que le regroupe- 
ment de la population n’etait pas force, mais constituait une 
reponse aux preoccupations effectives concernant sa securite 
et son bien-etre. Nous esperons vivement que ces mesures 
sont provisoires et prendront fin des que possible, permet- 
tant ainsi a chacun de retourner chez soi en securite. En 
attendant, le personnel des Nations Unies et le personnel 
humanitaire devraient pouvoir jouir d’un acces immediat, 
complet, sur et sans entrave a ces camps pour y evaluer la 
situation de maniere a eviter d'autres souffrances et a 
prevenir la perte de vies humaines. Il est imperatif que ce 
personnel dispose de garanties de securite, notamment de la 
liberte de mouvement. 

Vu le grand nombre de refugies et de personnes 
deplacees, point deja confirme par Mme Ogata durant son 


dernier expose au Conseil, nous demandons a la commu- 
naute internationale, notamment aux pays donateurs et aux 
institutions internationales d’assistance humanitaire, de 
continuer d'apporter une aide genereuse. Nous les remer- 
cions de la contribution qu’ils ont deja fournie pour attenuer 
les difficultes de ces civils infortunes. Nous craignons que 
de nouveaux deplacements de personnes n’affectent grave- 
ment la paix et la securite dans la region des Grands Lacs. 

Tout en soulignant les progres faits au niveau politi¬ 
que, nous ne devons pas perdre de vue la situation econo- 
mique, humanitaire et sociale desastreuse au Burundi. 11 y 
a eu des espoirs d’amelioration sur le plan economique, 
suite a la suspension de l’embargo economique regional a 
l'encontre du Burundi, mais ils n’ont pu se concretiser en 
raison surtout des violences et de Finsecurite persistantes, 
lesquelles ont eu pour effet de generaliser la pauvrete, la 
malnutrition et les maladies au Burundi. Cette situation 
necessite l’apport d’une aide substantielle a l’economie et 
au developpement du Burundi. 

La situation dans ce pays ne doit pas etre examinee 
separement de F instability qui persiste dans F ensemble de 
la region. Le lien avec la situation en Republique democra- 
tique du Congo est tout a fait evident. La situation au 
Burundi a des effets sur la region, et reciproquement. La 
paix au Burundi ne durera probablement pas en F absence 
d’une stabilite regionale globale. 

La responsabilite de mettre fin au conflit incombe en 
fin de compte au peuple burundais, notamment a ses diri¬ 
geants. L’engagement politique authentique des dirigeants 
est un prealable a la consolidation des acquis deja obtenus. 
Nous les exhortons vivement a soutenir sans reserve le 
President Mandela et a F aider dans sa tache difficile. Les 
parties doivent saisir cette occasion et negocier de bonne 
foi, et chercher a reconstmire une nation unie avec une 
constitution recueillant F adhesion la plus large possible. 
Dans la quete d’un reglement politique final, elle doit 
d’abord et surtout etre acceptable au peuple burundais lui- 
meme et repondre a ses besoins. 

En exprimant notre ferme appui au President Mandela, 
nous lui souhaitons plein succes dans ses efforts. Nous le 
remercions particulierement d'avoir accepte de consacrer 
son temps precieux, alors qu’il n’exerce plus ses hautes 
fonctions, a cette tache difficile pour la paix en Afrique et 
la paix dans le monde. 

Enfin, je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir mis au premier plan cette question ainsi que d’autres 
problemes importants concernant FAfrique. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Nous 
avons tres peu a ajouter a ce qui a ete dit par les delega¬ 
tions qui sont intervenues avant nous. Nous sommes preoc- 
cupes par les violences qui se poursuivent au Burundi. Nous 
nous felicitons chaleureusement de la nomination de Nelson 
Mandela en tant que nouveau Facilitateur du processus de 
paix d'Arusha. Nous ne pensons pas que la reinstallation 
involontaire ou le regroupement de populations rurales soit 
une fagon acceptable de traiter de la question de securite au 
Burundi, mais nous pensons cependant que le Burundi a le 
droit d’etre protege contre les attaques lancees par des 
insurges armes de part et d'autre de la frontiere. 

Les Pays-Bas ont appuye le processus de paix 
d'Arusha dans le passe. Et comme temoignage de notre 
appui constant, nous avons decide d’y consacrer 250 000 
dollars supplementaires. Apres une annee plutot sombre 
quant aux progres realises dans le processus de paix, cette 
decision a ete beaucoup plus aisee grace a la designation de 
M. Mandela en tant que nouveau Facilitateur. 

Ma delegation accorde toute sa confiance a M. Man¬ 
dela. En tant que premier President de l'Afrique du Sud 
democratiquement elu, il incarne tout ce qui est nouveau en 
Afrique. Ainsi, il semble plus a meme que quiconque de 
convaincre les delegations burundaises, quand il les invite, 
comme il Fa fait a Arusha, a rejoindre le monde moderne. 

Pour terminer, je m’associe aux representants de 
F Argentine et de la Jamaique pour demander au Gouverne- 
ment burundais de prendre des mesures efficaces pour 
identifier, apprehender et traduire en justice les auteurs de 
Fassassinat des membres du personnel des Nations Unies a 
Rutana en octobre dernier. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
C’est un grand honneur pour moi de m’associer a mes 
collegues pour rendre hommage au President Mandela, un 
homme de paix et un symbole de sagesse et de tolerance. 
Sa presence au Conseil de securite revet une signification 
particuliere pour nous tous. Le monde a trouve en lui le 
successeur le plus digne a Mwalimu Julius Nyerere pour 
faciliter le processus de paix au Burundi. Nous pensons 
qu’il saura inspirer la paix dans toute la region des Grands 
Lacs. 

Nous souscrivons totalement aux observations du 
Secretaire general concernant la situation au Burundi et les 


responsabilites des parties concernees. Le Bangladesh 
appuie fermement le processus de paix d’Arusha ainsi que 
le mandat et la mission de son Facilitateur. Nous approu- 
vons pleinement le plan general de paix pour le Burundi 
que le President Mandela nous a presente dans son inter¬ 
vention. Nous pensons qu’un accord prevoyant une solution 
juste, pacifique et durable au conflit burundais est a la fois 
opportun et possible. 

La presence du Ministre des affaires etrangeres du 
Burundi a cette reunion du Conseil est egalement importante 
car cela nous donnera l’occasion d'entendre directement les 
vues du Gouvernement sur la situation dans le pays. Je 
pense qu’a son tour, il transmettra le message du Conseil au 
Burundi. 

Nous exhortons les parties engagees dans ce processus 
a faire preuve de perseverance dans leur determination a 
negocier un reglement. Nous demandons a tous ceux qui ne 
sont pas encore partie a ce processus de s’y engager. Cette 
tache doit maintenant reprendre veritablement, la ou elle 
s’est arretee en octobre dernier avec la disparition de Mwa¬ 
limu Julius Nyerere. Nous nous felicitons de F esprit de 
reglement pacifique manifesto lors de la reunion du 16 jan¬ 
vier a Arusha, qui a marque le lancement de F initiative du 
President Mandela. 

Pour que les negociations aboutissent, le Gouverne¬ 
ment burundais devra faire la preuve de son engagement 
sincere et gagner la confiance de toutes les parties et de 
tous les secteurs de la population burundaise. Cela devra 
passer par le respect du droit international humanitaire et 
des libertes fondamentales, des libertes civiles et des droits 
de l’homme de tous les citoyens. Le Gouvernement devra, 
en particulier, permettre un acces total et sans entrave de 
tout le personnel humanitaire afin que l’aide parvienne a 
ceux qui en ont besoin. Les observateurs des droits de 
l’homme devraient egalement beneficier d’une liberte de 
circulation sans obstacle et sans restriction. La communaute 
internationale jugera de la situation sur la base de ces 
parametres egalement. 

A la derniere reunion du Conseil sur cette question, 
certains ont preconise que les Nations Unies elaborent un 
plan d’urgence pour anticiper la mise en oeuvre des resul- 
tats — un accord de paix pour le Burundi. Nous appuyons 
cette proposition etant donne l’ampleur des besoins humani- 
taires ainsi que des besoins en matiere de rehabilitation et 
de reconstruction du pays. 

La tragedie du Burundi reside essentiellement dans la 
situation socioeconomique du pays. C’est done la que les 
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Nations Unies devront etre pretes a intervenir des que la 
situation permettra une participation a grande echelle. Pour 
que notre intervention soit efficace, elle doit etre opportune 
et adaptee. 

C’est dans cet esprit, qui consiste a reaffirmer notre 
engagement collectif a l'egard d’une paix durable au Burun¬ 
di, que le Bangladesh a collabore avec ses collegues du 
Conseil pour presenter le projet de resolution pour adoption 
par consensus. 

Monsieur le President, permettez-moi de terminer en 
vous remerciant tres chaleureusement d’avoir organise cette 
reunion importante. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a 
adressees et de sa contribution importante. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe ) : 
Nous nous associons a ce qu’ont dit nos collegues a l'inten- 
tion du President Mandela. 

La Russie se felicite de la designation de M. Mandela 
en tant que Facilitateur international des pourparlers de paix 
au Burundi. Nous esperons que, grace a sa nomination, le 
processus politique pourra sortir de Fimpasse dans laquelle 
il se trouve. Nous exhortons toutes les parties au conflit 
burundais a cooperer etroitement avec le Facilitateur inter¬ 
national afin de faire aboutir rapidement le processus de 
paix. 

La Russie a toujours ete favorable a un reglement du 
conflit interieur burundais par le biais de negociations 
faisant appel a la participation de toutes les parties interes- 
sees. Nous appelons done toutes ces parties a s’abstenir de 
commettre des actes de violence qui pourraient saper les 
resultats pourtant obtenus avec tant de difficult^ au cours du 
processus d’Arusha. Nous condamnons fermement les 
attaques perpetrees par des groupes armes sur Bujumbura et 
dans d’autres zones habitees, qui ont entraine la mort de 
civils. Nous exprimons notre preoccupation face a la prati¬ 
que courante de deplacement force et d’installation de la 
population civile dans des camps gardes par des militaires. 

La persistance des tensions exige que Ton prenne des 
mesures pour dynamiser les negociations ou participeraient 
toutes les forces politiques de ce pays. Nous reiterons notre 
point de vue selon lequel la paix au Burundi incombe 
principalement aux Burundais eux-memes, et nous appelons 
a redoubler d'efforts au Burundi mais aussi aux niveaux 


international et surtout sous-regional afin d’atteindre cet 
objectif. 

Ainsi, la Russie appuiera le renforcement de F interac¬ 
tion entre le Conseil de securite et les participants regionaux 
au processus de paix. Nous serons guides, dans cet effort, 
par les analyses et les vues du President Mandela, qui est, 
de par son prestige et son statut, un acteur central de ces 
negociations. 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a remercier 
tous les membres du Conseil de l’appui qu’ils ont apporte 
a la seance d’aujourd’hui et aux seances precedentes ainsi 
que du soutien qu’ils ont manifeste a l’egard du President 
Mandela. Je suis tout particulierement reconnaissant au 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour le role de premier 
plan qu’il a joue aujourd’hui et pour sa participation a 
l’integralite de cette reunion. 

Je vais maintenant faire une breve declaration en ma 
qualite de representant des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes par la 
tragedie humaine que connait le Burundi. La declaration 
eloquente et energique du President Mandela temoigne du 
caractere urgent de cette crise. Le Burundi est sans doute un 
petit pays, mais les consequences de la crise actuelle sont 
enormes. La solution recherchee au Burundi est une solution 
que l’on recherche pour tous les conflits qui font rage en 
Afrique — et nous discuterons du Congo la semaine pro- 
chaine —, il s’agit d’une paix fondee non pas sur Fimpasse 
militaire, ni sur les divisions ethniques ou la haine, mais 
d’une paix fondee sur la reconciliation nationale. 

Le regrette President Nyerere, grand chef d’Etat 
africain, a accompli des progres importants dans le cadre du 
processus d’Arusha. A present, grace a Fautorite du Presi¬ 
dent Mandela, il est possible de reactiver cet effort. Nous 
appuyons l’appel du President Mandela en faveur de la 
poursuite d’un processus de paix ouvert a tous. Pour que la 
paix soit durable et juste, les negociations doivent prendre 
en consideration les preoccupations de toutes les parties. 

Les Etats-Unis sont obliges de condamner une fois de 
plus la politique de regroupement force et nous sommes 
inquiets au sujet des conditions de vie dans ces camps de 
regroupement, situes a proximite de Bujumbura et ailleurs. 
Je m’associe a ce propos aux remarques fermes et eloquen- 
tes qui ont ete faites dans cette salle par plusieurs orateurs, 
et notamment par l'Ambassadeur Greenstock du Royaume- 
Uni. A l'heure actuelle, quelque 350 000 Burundais sont 
contraints de vivre dans ces camps de fortune, dans des 
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conditions epouvantables. Nous comprenons que la nature 
de ce conflit est complexe — ou nous essayons, j’espere, de 
le comprendre — et nous avons entendu les justifications 
qui sont avancees pour expliquer ces regroupements. II n’en 
reste pas moins que cette situation complexe ne dispense 
pas le Gouvernement de sa responsabilite fondamentale au 
titre du droit international. 

Nous prions instamment le Gouvernement burundais 
d'adopter les mesures voulues pour remedier a cette situa¬ 
tion intenable. Le Gouvernement burundais doit permettre 
au personnel humanitaire d’avoir un acces immediat, total 
et inconditionnel aux camps de regroupement. II doit en 
outre adherer aux Principes directeurs de l'ONU relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays, 
notamment en Afrique. 

A cet egard, nous nous felicitons de la declaration faite 
hier par le Gouvernement burundais annon 9 ant qu’il allait 
reexaminer cette politique et entreprendre le demantelement 
de certains de ces camps. Mais ce n'est pas suffisant, bien 
que cela constitue un pas important dans la bonne direction. 

Nous condamnons egalement les attaques lancees 
contre des civils innocents, qui sont victimes de tous les 
belligerants armes. Cette culture de l’impunite doit prendre 
fin. Ceux qui ont commis des crimes contre des innocents 
doivent etre traduits en justice. 

Enfin, et ce n’est pas moins urgent, comme il est 
apparu durant la seance de ce matin, la communaute inter- 
nationale doit appuyer le processus d’Arusha. La resolution 
que nous adoptons aujourd’hui est un point de depart 
important. Mais nous devons nous appuyer sur le travail fait 
ici meme et notre gouvernement est pret a assumer son role 
a cet egard. Je voudrais annoncer que les Etats-Unis, en 
consultation avec le Congres — dont sept membres sont ici 
avec moi aujourd’hui, deux etant assis juste derriere moi en 
ce moment : MM. Meeks et Ackerman —, sont disposes a 
octroyer 500 000 dollars supplementaires pour faciliter le 
processus de paix. Mais je serai franc : il n’y aura pas de 
solution aisee a la crise du Burundi. Si les ingredients 
essentiels sont la volonte et les efforts des parties, aucun 
accord ne sera toutefois durable sans un effort soutenu de 
la part de la communaute internationale. Ainsi, faisons tout 
ce que nous pouvons pour aider le President Mandela dans 
ses efforts. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 


Je donne a present la parole au Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation du Burundi, S. E. M. Seve- 
rin Ntahomvukiye. Nous accueillons avec satisfaction sa 
declaration, que nous etudierons avec attention, et nous le 
remercions de la patience dont il a fait preuve en ecoutant 
les orateurs precedents. 

M. Ntahomvukiye (Bumndi) : Le Gouvernement 
burundais se felicite de la tenue de cette seance extraordi¬ 
naire du Conseil de securite et espere qu’a l’issue des 
travaux, la comprehension de la situation concrete du pays 
par la communaute internationale sera telle que l’engage- 
ment pour F aider a sortir de la crise securitaire et socioeco- 
nomique qui le secoue depths 1993 sera encore plus grand. 

L’honneur m’echoit de m’adresser au Conseil pour lui 
communiquer F appreciation de mon gouvernement dans les 
secteurs de la securite, du processus de paix et de F econo¬ 
mic. 

En general, par rapport aux annees 1995 et 1996, ou 
pratiquement tout le territoire burundais etait embrase par la 
guerre civile, la securite s’est notablement amelioree. D’une 
maniere generate, la situation est maitrisee et on peut dire 
qu’aucune catastrophe nationale, en termes de massacres 
generalises, n’est veritablement a craindre a l’heure actuelle 
ou seules quatre provinces sur 17 sont encore dans une 
situation d’insecurite. 

En ce qui concerne la province de Bujumbura rural qui 
est l'une de ces quatre provinces, le Gouvernement a ete 
contraint de prendre des mesures speciales de securite 
conduisant a la creation de sites de protection de la popula¬ 
tion, dits camps de regroupement. Les motivations profon- 
des de cette decision ont ete explicitees dans une declaration 
rendue publique, le 13 novembre 1999. 

En clair, la province de Bujumbura rural est devenue 
le centre de percussion de toute une entreprise visant le 
debordement des forces de securite et la destabilisation de 
la capitale par un terrorisme aveugle qui n’aurait eu d'autre 
issue que «la somalisation du pays» via une resurgence de 
milices et d’organisations diverses d’autodefense incontro- 
lees, cela sur l'ensemble du territoire national. Cette analyse 
ne releve pas de la fiction. Dans la meme region, l’on a 
deja assiste a des genocides la ou les forces nationales de 
securite ont perdu le controle de la situation a la faveur de 
milices et de la vendetta chronique. 

Le Gouvernement refute categoriquement les allega¬ 
tions selon lesquelles F organisation des camps de regroupe¬ 
ment s’inscrit dans une logique de nettoyage ethnique ou de 
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toute autre violation des droits de rhomme. C’est de la pure 
propagande antigouvernementale et de la disinformation. 
Aucune selectivity n’est operee dans cette province qui est 
mixte hutue-tutsie comme toutes les autres dans les memes 
proportions. 

L’unique logique suivie dans ces operations releve de 
la securite. II faut prevenir un peril national, d'une part, et 
extraire la population de l’etau ecrasant des affrontements 
entre Farmee et la rebellion qui s’en sert comme vivier et 
bouclier humain, d’autre part. Malheureusement la securite 
de l’Etat est meme a ce prix quand il y a danger de peril de 
la nation. 

A l'heure actuelle, le Gouvernement fait le bilan de la 
situation securitaire dans la province de Bujumbura rural, 
trois mois apres le debut de F operation de regroupement. 
En premiere analyse, nous sommes a meme d’annoncer au 
Conseil de securite et a Fopinion qu’une dizaine de camps 
(sur les 50) pourront etre fermes dans les 15 jours. Le 
demantelement sera fait en toute transparence, en presence 
d’observateurs nationaux et internationaux. 

Une fois de plus, le regroupement des populations 
n’est pas une fin en soi. Absolument tous les camps seront 
progressivement demanteles au fur et a mesure du retour a 
une securite satisfaisante. Pour les raisons de securite de 
portee nationale expliquees ci-dessus, les camps peripheri- 
ques de la capitale devraient etre fermes les derniers, c’est- 
a-dire apres Feloignement total du spectre de destabilisation. 

En attendant, le Gouvernement, avec Fassistance 
precieuse des organisations humanitaires, fait tout ce qui est 
en son pouvoir pour subvenir aux besoins essentiels de 
sante, de nutrition et d’abri des populations regroupees. De 
plus en plus facilement, les populations arrivent a s'adonner 
a leurs activites agricoles, commerciales, scolaires etprofes- 
sionnelles habituelles. Nous repetons que tous les camps 
sont accessibles et que Faeces est absolument ouvert a 
volonte a tous les observateurs et tous les organismes 
humanitaires qui peuvent ainsi accomplir leurs activites. 
Aucune restriction n'est imposee contrairement a certaines 
informations mensongeres et Fescorte de protection est 
assume a la demande. 

II est evident que, somme toute, les conditions de vie 
dans les camps resteront penibles. La solution reelle et 
definitive se trouve dans Farret de la guerre. C’est le credo 
du Gouvernement depuis le processus de paix d'Arusha, 
mais pour cela, il faut aussi amener la rebellion a cette 
conviction. Les communautes internationale et regionale 
sont ici interpellees, du fait que la rebellion est non seule- 


ment interne mais aussi et surtout qu’elle a pris racine dans 
les pays voisins directs et meme eloignes, jusqu’en Afrique 
australe, ou, apprend-on, l’option militariste trouverait de 
nouveaux appuis politiques et militaires dans certains pays. 
La, le Gouvernement burundais est impuissant. La logique 
de la guerre doit etre combattue par tous les pays sans 
exception. La victoire militaire, d’ou qu’elle vienne, n’ap- 
portera pas une paix durable au Burundi. 

Concernant le processus de paix, le Gouvernement 
burundais se rejouit de la designation du President Mandela 
comme nouveau Facilitateur du processus de paix d'Arusha. 
Il assure a cette illustre personnalite une collaboration 
franche, spontanee, responsable et volontariste dans la 
conduite de ce processus, qui doit etre reprofile en vue de 
la participation inclusive de toutes les parties au conflit, en 
vue d’une methodologie et d’un rythme appropries pour un 
aboutissement heureux et rapide. 

Il y a extreme urgence. Nous avons confiance dans la 
maitrise du dossier par le nouveau Facilitateur, dont la 
stature est de nature a rassembler enfin les Burundais autour 
de l’interet national bien compris et a promouvoir la reins¬ 
cription du Burundi sur l’orbite de la solidarity interna¬ 
tionale. Nous demandons a toute la communaute internatio¬ 
nale de lui fournir un soutien sans faille. 

En ce qui concerne la situation socioeconomique, nous 
avons deja eu l'occasion d'exprimer les preoccupations de 
notre gouvernement. La pression economique extreme et 
inutilement longue qui pese sur le pays du fait d’un embar¬ 
go de cooperation internationale risque de conduire au 
cataclysme. L’explosion sera non settlement sociale mais 
aussi securitaire. Le processus de paix dans lequel la com¬ 
munaute internationale et les Burundais ont mis leurs 
espoirs risque de s’effondrer. 

Le lien paix-developpement est plus que jamais indis¬ 
pensable a l’heure actuelle. Le Burundi demande a ses 
partenaires de corriger leurs analyses et de reprendre la 
cooperation sans plus attendre. Nous ne voyons aucune 
raison valable qui s’oppose a cette reprise. Meme la raison 
de l'insecurite n’est pas tout a fait fondee, dans la mesure 
ou la securite regne dans les trois quarts du pays. Encore 
moins fonde est l’attentisme regulierement preconise par 
rapport a F accord de paix ou aux progres significatifs des 
negociations, dont Fevaluation est loin d’etre mathematique. 

C’est un veritable SOS que je lance. Les greves 
sociales ont commence ce lundi 17 janvier 2000 et, a 
F analyse, ces greves sont dues non seulement a l’amenuise- 
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ment du minimum vital mais, ce qui est plus grave, a la nous nous retrouverons la prochaine fois, 
manipulation politique des pauvres citoyens par les extre- progres importants a signaler, 
mistes et les opposants au processus de paix — car il y en 

a. En pauperisant la population a outrance, c’est a ces La seance est levee a 12 h 45. 

derniers — extremistes et opposants — que la communaute 

internationale aura donne raison. Ils sont pres de leur but : 

le blocage sine die du processus de paix via la mefiance et 

l’incredulite du peuple burundais a l’egard du Gouverne- 

ment et des communautes regionale et internationale. 

Le President (parle en anglais) : Les membres sont 
saisis du document S/2000/29, qui contient le texte d’un 
projet de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, Jamai- 

que, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, Federation de 

Russie, Tunisie, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a Funanimite en tant que resolution 1286 (2000). 

J'invite le Secretaire general a faire quelques remar¬ 
ques de cloture sur cette seance remarquable. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je voudrais 
tres brievement vous remercier. Monsieur le President, ainsi 
que les membres du Conseil, d'avoir ainsi attire F attention 
sur cette question tres impoitante et d'avoir invite le Presi¬ 
dent Mandela a venir ici, en sa qualite de Facilitateur, 
participer a nos travaux. 

Je crois que nous avons ainsi fait la preuve au Facilita¬ 
teur et au peuple du Burundi ainsi qu’a ses dirigeants que 
nous sommes prets a oeuvrer avec eux a ce processus de 
paix et que, s'ils travaillent honnetement et sincerement 
avec le President Mandela pour faire avancer ce processus, 
le Conseil et l'ensemble des Nations Unies seront la, a leurs 
cotes, pour les aider. Je crois qu’ils le doivent au peuple 
burundais, a la region et a FAfrique. Et j’espere que lorsque 
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nous aurons des 
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